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Lettre datee du 10 decembre 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Rappelant ma declaration du l cr aout 2007, dans laquelle je me suis felicite de 
1’initiative qu’avaient prise les pays du Groupe de contact (Allemagne, Etats-Unis 
d’Amerique, Federation de Russie, France, Italie et Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord) de creer une troika composee des representants de 
l’Union europeenne, de la Federation de Russie et des Etats-Unis d’Amerique pour 
poursuivre les negociations sur le statut futur du Kosovo, j’ai l’honneur de vous 
transmettre ci-joint le rapport que m’a communique le Groupe de contact a la fin du 
mandat de la Troika (voir piece jointe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le present document a l’attention 
des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Ban Ki-moon 


07-63457 (F) 101207 121207 




S/2007/723 


Piece jointe 

Rapport de la Troika pour le Kosovo constitute 
de l’Union europeenne, des Etats-Unis d’Amerique 
et de la Federation de Russie 

Le 4 decembre 2007 
Resume 

1. Nous, Troika des representants de l’Union europeenne, des Etats-Unis 
d’Amerique et de la Federation de Russie, avons passe les quatre derniers mois a 
mener des negociations entre Belgrade et Pristina sur le statut futur du Kosovo. 
Notre objectif etait de favoriser la conclusion d’un accord entre les parties. Les 
negociations ont ete menees dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite et des principes directeurs du Groupe de contact (voir S/2005/709). Au 
cours de nos travaux, les parties ont explore un large eventail de possibilites, 
notamment une pleine independance, une independance supervisee, une partition 
territoriale, une autonomie substantielle, des arrangements confederaux, et meme un 
« accord sur le desaccord », muet sur le statut. 

2. La Troika a pu favoriser la tenue de discussions intenses de haut niveau sur des 
questions de fond entre Belgrade et Pristina. Toutefois, les parties n’ont pu parvenir 
a un accord sur le statut final du Kosovo. Ni Tune ni l’autre n’etait prete a modifier 
sa position sur la question fondamentale de la souverainete du Kosovo, ce qui est 
regrettable, un reglement negocie etant dans l’interet superieur des deux parties. 

Historique 

3. Un processus politique visant a determiner le statut futur du Kosovo, la 
derniere grande question relative a l’effondrement de la Yougoslavie, est en cours 
depuis plus de deux ans. En novembre 2005, le Secretaire general de l’ONU a 
nomine Martti Ahtisaari son Envoye special, qu’il a charge d’entreprendre le 
processus de determination du statut futur prevu dans la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Apres 15 mois de negociations parrainees par l’ONU, le 
President Ahtisaari a formule une « Proposition globale de reglement portant statut 
du Kosovo», dans laquelle sont enoncees des mesures visant a proteger les 
communautes non albanaises du Kosovo et une recommandation selon laquelle le 
Kosovo devrait acceder a l’independance apres une periode de supervision 
internationale. Pristina a accepte dans son integralite la formule de reglement 
proposee par M. Ahtisaari; Belgrade l’a rejetee. 

4. Apres une periode de debats au Conseil de securite, le Groupe de contact 
(Allemagne, Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, France, Italie et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) a propose qu’une 
«troika » de representants de l’Union europeenne, des Etats-Unis d’Amerique et de 
la Federation de Russie mene une nouvelle serie de negociations, l’objectif etant de 
parvenir a un accord negocie. Le l er aout 2007, le Secretaire general s’est felicite de 
cette initiative, a reaffirme que le statu quo ne pouvait etre indefini et a demande 
que le Groupe de contact lui presente un rapport sur ses travaux le 10 decembre au 
plus tard. Le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general de l’ONU pour le 
processus concemant le futur statut du Kosovo serait associe au processus en se tenant 
pret a repondre a toute demande d’informations ou de precisions (voir annexe I). 
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La mission de la Troika 

5. Lorsque nous avons ete nommes representants de la Troika, nous nous sommes 
engages a «remuer ciel et terre» pour trouver une solution mutuellement 
acceptable. Pour atteindre cet objectif, nous avons explique aux parties les principes 
qui guideraient nos travaux. Premierement, nous avons reaffirme que nous 
continuerions d’operer dans le cadre de la resolution 1244 (1999) et des principes 
directeurs du Groupe de contact. Deuxiemement, nous avons indique que nous 
serions disposes, bien que la formule de reglement proposee par M. Ahtisaari soit 
toujours d’actualite, a enteriner tout accord auquel les parties reussiraient a parvenir. 
Nous avons constamment rappele aux deux parties leur responsabilite quant au 
succes ou a l’echec du processus. 

6. Nous leur avons egalement explique que la Troika n’avait nullement 
Tintention de leur imposer une solution mais qu’il incombait a chacune d’elles de 
convaincre Tautre partie des merites de sa position. Bien que notre role soit 
essentiellement de promouvoir le dialogue direct, nous comptions egalement 
prendre une part active dans Tidentification de domaines ou il serait possible de 
parvenir a un compromis. 

Programme de travail 

7. Au cours des quatre mois qu’a dure notre mandat, nous avons suivi un 
programme bien rempli de reunions avec les parties (voir annexe II), a savoir 10 
sessions, dont six etaient des entretiens face a face, y compris une conference finale 
intensive de trois jours a Baden (Autriche), ainsi que deux voyages dans la region. 
Durant le processus, Belgrade etait representee par le President Boris Tadic, le 
Premier Ministre Vojislav Kostunica, le Ministre des affaires etrangeres Vuk Jeremic 
et le Ministre pour le Kosovo Slobodan Samardzic. Pristina etait representee par 
« l’Equipe de l’unite », composee du President Fatmir Sejdiu, du Premier Ministre 
Agim Qeku, du President de l’Assemblee Kole Berisha et de Hashim Thaipi et Veton 
Surroi. La Troika s’est felicitee du fait que la representation des deux delegations 
etait au plus haut niveau possible, ce qui temoignait de l’importance que celles-ci 
attachaient au processus. Outre les sessions communes, nous avons organise des 
reunions separees avec les parties afin de les consulter individuellement. Nos 
seances etaient longues et souvent difficiles en raison de la mefiance mutuelle et des 
griefs historiques lies aux conflits des annees 90. Le Groupe de contact a soutenu 
nos travaux et ses ministres des affaires etrangeres ont exhorte les parties a aborder 
les negociations avec « creativite et audace et dans un esprit de compromis » (voir 
annexe III). Nous avons egalement demande aux parties de s’engager, ce qu’elles 
ont fait, a s’abstenir de tout acte ou propos provocateur au cours du processus (voir 
annexes IV et V). 

8. En commenqant nos travaux, nous avons d’abord explore les positions bien 
etablies de chaque partie. Pristina a reaffirme sa preference pour une independance 
supervisee et confirme a nouveau qu’elle acceptait la proposition de M. Ahtisaari. 
Belgrade a rejete cette proposition et reaffirme sa preference pour une autonomie du 
Kosovo au sein de la Serbie. De ce fait, la proposition de M. Ahtisaari n’a pas ete 
examinee pas plus qu’il n’a ete question de l’opportunite de la modifier. Les deux 
parties ont avance des arguments historiques, fonctionnels, juridiques et pratiques 
pour appuyer la solution de leur choix. Belgrade a elabore son modele d’autonomie 
substantielle pour mettre en valeur les pouvoirs d’un Kosovo autonome et reduire 
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ceux qu’il se reserverait. Elle a affirme qu’il n’y aurait pas de retour a la situation 
qui prevalait avant mars 1999. Pristina a presente un projet de « Traite d’amitie et de 
cooperation» qui decrit comment le Kosovo et la Serbie, en tant qu’Etats 
independants, coopereraient sur les questions d’interet mutuel, creeraient des 
organes communs, renforceraient leur attachement a un univers multiethnique et 
soutiendraient mutuellement leurs aspirations euro-atlantiques. 

9. Malgre nos appels repetes a de nouvelles idees et a un esprit de compromis, 
aucune des parties n’a ete en mesure de convaincre l’autre d’accepter sa solution 
preferee. Encourages par la declaration des ministres du Groupe de contact en date 
du 27 septembre (voir annexe III), nous avons adopte une demarche plus active. 
Nous avons formule notre evaluation sous forme de «Quatorze points de 
convergence » eventuelle (voir annexe VI). Les parties ont reagi a ces points sans 
les accepter integralement. 

10. Sous notre direction, les parties ont examine differentes possibilites, allant de 
l’independance a l’autonomie ainsi que d’autres modeles tels que des arrangements 
confederaux, voire un modele fonde sur un « accord sur le disaccord » dans le cadre 
duquel aucune des parties n’aurait a renoncer a sa position mais prendrait toutefois 
des dispositions pratiques propres a faciliter la cooperation avec 1’autre partie et les 
consultations avec elle. D’autres modeles internationaux, tels que Hong Kong, les 
lies Aland et la Communaute d’Etats independants, ont ete examines. Bien que nous 
l’ayons abordee, nous ne nous sommes pas attardes sur l’option de la partition 
territoriale, que les deux parties et le Groupe de contact ont jugee inacceptable. 
Aucun de ces modeles ne s’est avere etre une base adequate de compromis. Nous 
avons conclu les negociations face a face entre les parties a une conference de haut 
niveau tenue a Baden (Autriche) du 26 au 28 novembre, reunion au cours de 
laquelle nous avons de nouveau encourage les deux parties a trouver un moyen de 
sortir de Eimpasse. 

Conclusions 

11. Tout au long des negociations, les deux parties ont pleinement participe aux 
travaux. Toutefois, apres 120 jours de negociations intenses, elles n’ont pu parvenir 
a un accord sur le statut du Kosovo. Ni l’une ni l’autre n’etait disposee a ceder sur la 
question essentielle de la souverainete. 

12. Neanmoins, malgre cette divergence de vues fondamentale sur le statut que la 
Troika n’a pu aplanir, nous estimons que le processus a ete utile dans la mesure ou 
nous avons offert aux parties une occasion de trouver une solution a leurs 
differends. Sous nos auspices, les parties ont mene directement un dialogue de haut 
niveau, le plus soutenu et le plus intense qu’elles aient tenu depuis la fin des 
hostilites au Kosovo en 1999. Grace a ce processus, elles ont decouvert des 
domaines de convergence de leurs interets. Elles ont convenu de la necessite de 
promouvoir et de proteger les societes multiethniques et de s’attaquer aux questions 
difficiles qui entravent la reconciliation, en particulier le sort des personnes portees 
disparues et le retour des personnes deplacees. Plus important encore peut-etre, 
Belgrade et Pristina ont reaffirme le caractere central de leurs perspectives 
europeennes pour leurs relations futures, les deux parties reaffirmant leur desir de 
chercher a assurer leur avenir sous le toit commun de l’Union europeenne. 

13. Si les divergences de vues entre les parties demeurent inchangees, la Troika a 
neanmoins reussi a arracher aux parties d’importants engagements. Les deux parties 
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se sont, en particulier, engagees a s’abstenir de tout acte qui risquerait de 
compromettre la securite au Kosovo ou ailleurs et a s’interdire tout recours a la 
violence, a la menace ou a l’intimidation (voir annexe VII). Elies ont pris ces 
engagements sans prejudice de leurs positions respectives sur le statut. II faudra 
rappeler aux deux parties que le non-respect de ces engagements ne manquera pas 
d’influer sur l’avenir europeen que toutes les deux cherchent a atteindre. 

14. Nous notons que le Kosovo et la Serbie continueront d’etre lies, en raison de la 
nature speciale de leurs relations, notamment dans leurs dimensions historique, 
humaine, geographique, economique et culturelle. Comme l’ont indique les 
ministres du Groupe de contact au cours de la reunion qu’ils ont tenue a New York 
le 27 septembre, le reglement de la question du statut du Kosovo est crucial pour la 
stability et la securite des Balkans occidentaux et de l’Europe dans son ensemble. 
Nous estimons que le maintien de la paix dans la region et le non-recours a la 
violence sont d’une importance cruciale et comptons done sur les parties pour 
qu’elles honorent leurs engagements. Par ailleurs, nous sommes fermement 
convaincus que le reglement de la question du statut du Kosovo contribuerait a la 
realisation des aspirations europeennes des deux parties. 
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Annexe I 

Declaration du Secretaire general sur la nouvelle initiative 
concernant le Kosovo 


Le l er aout 2007 

Le Groupe de contact m’a informe qu’il est parvenu a un accord sur les 
modalites de la poursuite des negociations entre Pristina et Belgrade. Cet effort sera 
mene par une troika composee de representants de l’Union europeenne, de la 
Federation de Russie et des Etats-Unis d’Amerique. 

J’accueille avec satisfaction l’initiative du Groupe de contact. J’espere que la 
nouvelle serie de negociations aboutira a un accord sur le statut futur du Kosovo, 
qui demeure une priorite pour les Nations Unies. 

La communaute internationale doit trouver une solution qui soit a point 
nomme, reponde aux preoccupations clefs de toutes les communautes vivant au 
Kosovo et determine clairement le statut du Kosovo. Le statu quo ne peut etre 
indefmi. 

Le Bureau de l’Envoye special des Nations Unies pour le Kosovo sera associe 
au processus en se tenant pret a repondre a toute demande d’informations ou de 
precisions. 

Les Nations Unies continueront de jouer un role constructif au cours de la 
nouvelle serie de negociations et un role important sur le terrain au Kosovo. 

Le Groupe de contact me presentera un rapport d’ici au 10 decembre prochain. 
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Annexe II 


Calendrier des reunions de la Troika 

9 aout : Premiere reunion de la Troika avec le Groupe de contact ( Londres) 

10-12 aout : Premiere reunion de la Troika avec les parties ( Belgrade et Pristina) 

30 aout : Deuxieme reunion de la Troika avec les parties ( Vienne ) 

18-19 septembre : Troisieme reunion de la Troika avec les parties {Londres) 

27 septembre : Reunion de la Troika avec le Secretaire general de l’ONU, le 
Secretaire general et Haut Representant de l’Union europeenne, le Secretaire general 
de TOTAN et les ministres du Groupe de contact (New York) 

28 septembre : Quatrieme reunion de la Troika avec les parties ( Londres ) 
- premiere reunion face a face (New York) 

14 octobre : Cinquieme reunion de la Troika avec les parties - deuxieme reunion 
face a face (Bruxelles) 

22 octobre : Sixieme reunion de la Troika avec les parties -troisieme reunion face a 
face (Vienne) 

5 novembre : Septieme reunion de la Troika avec les parties - quatrieme reunion 
face a face (Vienne) 

20 novembre : Huitieme reunion de la Troika avec les parties - cinquieme reunion 
face a face (Bruxelles) 

26-28 novembre : Neuvieme reunion de la Troika avec les parties - sixieme reunion 
face a face [ Baden (Autriche)] 

3 decembre : Dixieme reunion de la Troika avec les parties (Belgrade et Pristina) 
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Annexe III 


Declaration des ministres du Groupe de contact 
sur le Kosovo 

New York, le 27 septembre 2007 

Les ministres du Groupe de contact, ainsi que le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, le Haut Representant de l’Union europeenne, la 
presidence de l’Union europeenne, le Commissaire europeen pour Pelargissement et 
le Secretaire general de l’OTAN se sont reunis le 27 septembre 2007 a New York 
pour discuter du processus de determination du statut du Kosovo. Ils ont entendu un 
rapport de la Troika pour le Kosovo constitute de l’Union europeenne, des Etats- 
Unis d’Amerique et de la Federation de Russie. Un representant du Bureau de 
TEnvoye special des Nations Unies pour le Kosovo etait egalement present. 

Les ministres ont reaffirme qu’un reglement rapide de la question du statut du 
Kosovo etait crucial pour la stabilite et la securite des Balkans occidentaux et de 
l’Europe dans son ensemble. Ils se sont declares a nouveau resolus a rechercher un 
reglement negocie enterine par le Conseil de securite de l’ONU. Ils ont exprime 
leurs remerciements pour Taction que continuaient de mener la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo et la Force de paix au 
Kosovo pour contribuer a Tavenement d’un Kosovo multiethnique, pacifique et 
democratique. Ils ont enterine sans reserve revaluation du Secretaire general de 
l’ONU selon laquelle le statu quo ne pouvait etre indefmi, celui-ci ayant des 
consequences funestes pour le developpement politique, social et economique et 
pour la stabilite de la region. II importe done de trouver une solution sans tarder. 

Lorsqu’ils se sont reunis a New York en septembre 2006, les ministres du 
Groupe de contact avaient encourage TEnvoye special des Nations Unies a formuler 
une proposition globale de reglement portant statut du Kosovo. La proposition qui a 
ete soumise a Tissue de 14 mois de negociations a ete acceptee par Pristina et 
rejetee par Belgrade. 

Poursuivant ses efforts pour parvenir a un reglement negocie, le Groupe de 
contact a cree une troika qui avait pour mission de faciliter la tenue d’une nouvelle 
serie de negociations entre les parties. Le processus de la Troika s’achevera par la 
presentation d’un rapport au Secretaire general le 10 decembre au plus tard. 

Les ministres ont exprime leur appui sans reserve au processus de la Troika et 
se sont felicites du rythme soutenu des activites et du climat constructif qui ont 
caracterise les premieres series d’entretiens. Ils ont reaffirme que le processus de 
determination du statut continuerait d’operer dans le cadre des principes directeurs 
du Groupe de contact formules en novembre 2005, qui sont fondes sur la resolution 
1244 (1999). 

L’etape suivante du processus de la Troika sera marquee par des entretiens 
directs entre les parties a New York le 28 septembre. Les ministres du Groupe de 
contact se sont felicites de ce passage aux entretiens directs. Ils ont exhorte les deux 
parties a aborder la suite des negociations avec creativite et audace et dans un esprit 
de compromis. Par ailleurs, tout reglement doit etre acceptable pour le peuple du 
Kosovo et doit garantir Tapplication des normes en ce qui concerne le caractere 
multiethnique du Kosovo et promouvoir la stabilite future de la region. Les 
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ministres ont souligne que tout futur reglement de la question du statut devrait etre 
axe sur la promotion de la nature speciale des relations entre les deux parties, 
notamment dans leurs dimensions historique, economique, culturelle et humaine. 

Les ministres ont prie instamment les parties de saisir l’occasion qu’offrait le 
processus de la Troika pour parvenir a un reglement negocie. II incombe a chacune 
des parties de formuler des propositions realistes. Bien que la formule de reglement 
proposee par M. Ahtisaari soit toujours d’actualite, le Groupe de contact est dispose 
a enteriner tout accord auquel les parties reussiraient a parvenir. Les ministres ont 
reaffirme que la recherche d’un reglement negocie ne devrait pas masquer le fait 
qu’aucune des parties ne peut unilateralement empecher le processus de 
determination du statut d’avancer. Ils ont exprime leur appui a l’action que l’ONU 
continue de mener et se sont felicites que l’OTAN et l’Union europeenne soient 
disposees a jouer un role de premier plan dans la mise en oeuvre de la formule de 
reglement de la question du statut du Kosovo et a poursuivre les preparatifs pour 
s’acquitter de ces responsabilites. Ils ont note avec satisfaction la demarche active 
adoptee par l’Union europeenne en ce qui concerne la perspective europeenne de la 
region des Balkans occidentaux. 

Les ministres ont pris acte et se sont felicites de l’engagement que les deux 
parties ont pris aupres de la Troika de s’abstenir de tout acte ou propos provocateur 
et ils exhortent les parties a honorer cet engagement. L’evolution de la situation 
politique au Kosovo et en Serbie ne devrait pas entraver la participation constructive 
des parties au processus de la Troika. Les ministres ont exprime l’espoir que les 
elections prevues au Kosovo le 17 novembre se derouleraient dans le calme et 
l’ordre, avec la pleine participation de toutes les communautes. 

Tous les participants a la reunion continueront de prendre une part active au 
processus et a apporter tout leur appui a l’action de la Troika. 
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Annexe IV 

Document officieux de Vienne 

A l’occasion de la reunion qu’elles ont tenue avec la Troika, le 30 aout a 
Vienne, les deux parties ont reitere les declarations qu’elles avaient faites au sujet 
de la situation en matiere de securite. 

La delegation de Belgrade s’est a nouveau declaree disposee a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour assurer la paix et la stabilite pendant les negociations. La 
partie serbe et ses institutions exerceront une vigilance particuliere a cette fin. 

La delegation de Pristina s’est a nouveau declaree disposee a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour assurer la paix et la stabilite pendant les negociations 
compte tenu du mandat de la KFOR consistant a assurer des conditions generates de 
surete et de securite au Kosovo, et des mandats respectifs de la police de la MINUK 
et du Service de police du Kosovo. 

Les deux parties se sont engagees a s’abstenir de tout acte ou propos pouvant 
etre juge provocateur a un moment delicat. Les deux parties sont convenues que ces 
engagements mutuels doivent tenir lieu de mesures de confiance au debut de la serie 
de negociations avec la Troika. 

II a ete donne lecture aux deux delegations du texte de ce document officieux le 
30 aout, lequel a ete confirme en presence de tons les membres de la Troika. 
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Annexe V 

Declaration de New York (28 septembre) 

Lors de leur rencontre avec la Troika le 28 septembre a New York, les deux 
parties se sont felicitees de la tenue des premiers pourparlers directs sous les 
auspices de la Troika. Elies ont reaffirme leur ferme volonte de participer 
serieusement a ces pourparlers. La Troika leur a rappele la declaration du Secretaire 
general en date du l cr aout, selon laquelle le statu quo n’est pas viable. 

Le texte de la declaration adoptee par le Groupe de contact lors de la Reunion 
ministerielle qu’il a tenue a New York le 27 septembre a ete porte a la connaissance 
des deux delegations. Les ministres ont reitere notamment qu’un reglement rapide 
du statut du Kosovo revet une importance cruciale pour la stabilite et la securite des 
Balkans de l’Ouest et de l’ensemble de l’Europe. Ils ont reaffirme leur volonte 
resolue de rechercher un reglement negocie recevant l’aval du Conseil de securite. 
Les principes directeurs etablis par le groupe de contact devraient continuer a servir 
de cadre au processus de negociation du statut du Kosovo, sur la base de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil. En outre, les ministres ont engage vivement les 
deux parties a aborder les dernieres negociations avec creativite et audace et dans un 
esprit de compromis. Ils ont exhorte les parties a saisir serieusement l’occasion 
qu’offraient les pourparlers tenus sous les auspices de la Troika de parvenir a un 
reglement negocie. Ils ont egalement rappele aux parties que la responsabilite 
d’elaborer des propositions realistes incombait a chacune d’elles et que ni l’une ni 
l’autre ne pouvait entraver unilateralement les progres dans ce sens. Les ministres 
ont souligne que tout futur reglement concernant le statut du Kosovo devrait 
s’attacher a mettre en valeur le caractere privilegie des relations entre les deux 
parties, en particulier sur les plans historique, economique, culturel et humain. 

Estimant que la violence, la provocation et l’intimidation mettraient gravement 
en peril le processus engage par la Troika ainsi que la stabilite et la securite de la 
region, les deux parties ont reaffirme l’engagement qu’elles avaient pris dans le 
document officieux de Vienne en date du 30 aout, de s’abstenir de tout acte ou 
propos susceptible de compromettre la securite. 

Les deux parties sont conscientes que le Groupe de contact fera rapport au 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies le 10 decembre 2007 au plus 
tard. A cet egard, elles se sont felicitees de l’intention manifestee par la Troika 
d’accelerer ses travaux afm qu’un accord soit conclu avant la fin de son mandat. 

Cette declaration a ete acceptee par les deux delegations lors des premiers 
pourparlers directs tenus sous les auspices de la Troika a New York, le 
28 septembre, et confirmee en presence de tous les membres de la Troika. 
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Annexe VI 


Evaluation des negotiations par la Troika : 
principales conclusions 


La Troika a examine les positions des deux parties. Sans prejudice de leurs 
positions concernant le statut du Kosovo, les principes enonces ci-apres peuvent 
ouvrir la voie a un reglement : 

1. Belgrade et Pristina s’attacheront a mettre en valeur le caractere privilegie de 
leurs relations, en particulier sur les plans historique, economique, culturel et 
humain. 

2. Belgrade et Pristina regleront leurs differends futurs par des moyens pacifiques 
et ne prendront pas de mesures ou dispositions qui seraient jugees menafantes par 
l’autre partie. 

3. Le Kosovo sera pleinement integre aux structures regionales, en particulier aux 
structures de cooperation economique. 

4. Le Kosovo ne reviendra pas au statut anterieur a 1999. 

5. Belgrade ne gouvernera pas le Kosovo. 

6. Belgrade ne retablira pas de presence physique au Kosovo. 

7. Belgrade et Pristina sont determinees a realiser des progres pour acquerir le 
statut d’Etat associe a l’Union europeenne et, a terme, pour en devenir membres, 
ainsi que pour s’orienter progressivement vers des structures euro-atlantique. 

8. Pristina mettra en oeuvre des mesures de vaste portee en vue d’ameliorer le 
bien-etre des Serbes du Kosovo ainsi que des autres communautes non albanaises, 
en particulier grace a la decentralisation des administrations locales, a l’octroi de 
garanties constitutionnelles et a la protection du patrimoine culturel et religieux. 

9. Belgrade et Pristina coopereront dans des domaines d’interet commun, 
notamment les suivants : 


a) Recherche des personnes disparues et retour des personnes deplacees; 

b) Protection de minorites; 

c) Protection du patrimoine culturel; 

d) Vision europeenne et initiatives regionales; 

e) Questions economiques, notamment la politique budgetaire et l’energie, 
le commerce et l’harmonisation avec les normes de l’Union europeenne ainsi que 
l’elaboration d’une strategie commune de croissance economique et de 
developpement qui aille dans le sens des initiatives economiques regionales; 

f) Libre circulation des personnes, des marchandises, des capitaux et des 
services; 

g) Secteur bancaire; 

h) Infrastructure, transports et communications; 

i) Protection de l’environnement; 

j) Sante publique et protection sociale; 
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k) Lutte contre la criminalite, en particulier contre le terrorisme, le trafic 
d’etre humains, d’armes et de stupefiants et le crime organise; 

l) Cooperation entre les municipalites et le Gouvernement de l’une des 
deux parties; 

m) Education. 

10. Belgrade et Pristina creeront des organes mixtes charges de la cooperation. 

11. Belgrade ne s’immiscera pas dans les relations de Pristina avec les institutions 
financieres internationales. 

12. Pristina aura pleins pouvoirs sur ses finances (fiscalite, recedes publiques, 
etc.). 

13. Belgrade n’entravera pas la poursuite du processus de stabilisation et 
dissociation de l’Union europeenne avec le Kosovo (Mecanisme de suivi). 

14. La communaute internationale maintiendra une presence civile et militaire au 
Kosovo une fois que son statut aura ete determine. 
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Annexe VII 


Communique de presse de la Troi'ka : la Conference de Baden 

La Troi'ka (Union europeenne, Etats-Unis d’Amerique et Federation de Russie) 
a mene a leur terme les negociations intenses engagees pour examiner le statut du 
Kosovo avec les delegations de Belgrade et de Pristina. A cette fin, elle a reuni les 
dirigeants des deux parties pendant pres de trois jours a Baden (Autriche). La 
Conference de Baden marque la fin des entretiens face-a-face tenus sous les 
auspices de la Troika. 

Au cours de ces entretiens, la Troika a engage vivement les parties a envisager 
toute une serie d’options pour le Kosovo. Elle a examine avec elles toutes les 
solutions raisonnables afin de determiner celles qui permettraient eventuellement de 
parvenir a un reglement mutuellement acceptable sur le statut du Kosovo. 

Malheureusement, les parties n’ont pas pu parvenir a un accord sur le statut 
futur du Kosovo. La Troika estime neanmoins que cette periode de dialogue intense 
a ete benefique pour les parties. Ce fut pour elles l’occasion d’etablir des relations 
de confiance et de decouvrir des points d’interet commun, en particulier leur desir 
de rechercher un avenir meilleur grace a la realisation d’une vision europeenne. 

Les negociations tenues sous les auspices de la Troika ont offert aux parties six 
occasions de debattre directement du statut definitif du Kosovo. Elles ont donne la 
possibility d’instaurer un dialogue au niveau le plus eleve et permis a la Troika de 
reaffirmer combien il importait de maintenir la paix et d’eviter d’inciter a la 
violence et de compromettre la securite dans la region. Les parties ont maintes fois 
proclame leur acceptation de ces principes, tout recemment lors de la Conference de 
Baden. Elles ont clairement exprime leur volonte d’eviter toute forme de violence. 
Cet engagement en faveur de la paix doit etre maintenu apres l’achevement des 
travaux de la Troika le 10 decembre. La Troika invite Belgrade et Pristina a 
poursuivre le dialogue sans prejudice de leurs positions concernant le statut du 
Kosovo. II leur appartient de continuer a affirmer leur attachement a la paix et a la 
concertation pour les questions d’interet commun. 

La Troika va maintenant entreprendre la redaction du rapport que le Groupe de 
contact presentera au Secretaire general le 10 decembre au plus tard. Elle examinera 
ce rapport avec les parties lors de son sejour a Belgrade et a Pristina le 3 decembre. 
Une fois que le Groupe de contact aura presente ledit rapport au Secretaire general, 
le mandat de la Troika prendra fin. 

Baden (Autriche), le 28 novembre 2007 
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